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Ananga, Cathy Vaessen, Hatiana Martine LUWANA, Florentine Röell, Vincent Wauters, François-
Julien De Smet, Jean-Nicolas Laurent Josi, Fabienne Puel van Raemdonck , Emmanuel Fouarge,
Géraldine de Chestret de Haneffe, Clémence Decrop, Sophie Hiernaux, Noureddine Chaghouani ,
Laurent de Spirlet, Anne Delvaux de Fenffe, Conseillers communaux ;
Florence van Lamsweerde, Secrétaire communale.

 
Philippe van Cranem, Georges Dallemagne, Échevins ;
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Séance du 15.09.26

#Objet : CC - Règlement relatif à la création, à l’organisation et au fonctionnement de la composante
interne du système de signalement d’une atteinte suspectée à l’intégrité - Approbation #

Séance publique

Service juridique

LE CONSEIL,
Vu la directive (UE) 2019/1937 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2019 relative à la
protection des personnes qui signalent des violations du droit de l’Union (dite directive lanceurs d’alerte) ;
Vu les décret et ordonnance conjoints du 16 mai 2019 relatifs au médiateur bruxellois ;
Vu l’arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 7 décembre 2023 portant exécution de
l’article 15, §2 des décret et ordonnances conjoints du 16 mai 2019 ;
Considérant qu’il convient d’adopter un règlement qui vise à déterminer les modalités relatives à la création,
à l'organisation et au fonctionnement de la composante interne du système de signalement d'une atteinte
suspectée à l'intégrité, conformément à la réglementation relative aux lanceurs d’alerte précitée; 
Considérant que de ce fait il y a lieu de modifier le statut administratif (pour adapter le devoir de réserve au
regard des lanceurs d'alerte) et le règlement de travail (pour y inclure des sanctions disciplinaires en cas de
signalement abusif ou non-respect des règles de protection des lanceurs d'alerte) ;
Vu le protocole d’accord signé en date du 01.09.2026 entre les délégations de l'autorité communale et du
C.P.A.S. de Woluwe-Saint-Pierre et les organisations syndicales représentatives du personnel de la
commune et du C.P.A.S., conformément aux dispositions de l'article 30 de l'arrêté royal du 28.09.1984
portant exécution de la loi du 19.12.1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats
des agents relevant de ces autorités ;
DECIDE d’approuver le Règlement relatif à la création, à l’organisation et au fonctionnement de la
composante interne du système de signalement d’une atteinte suspectée à l’intégrité ci-annexé et faisant
partie intégrante de la présente délibération.

Le Conseil approuve à l'unanimité le projet de délibération.
31 votants : 31 votes positifs.
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AINSI FAIT ET DÉLIBÉRÉ EN SÉANCE.

La Secrétaire communale, 
(s) Florence van Lamsweerde  

La Présidente, 
(s) Virginie Van Lierde

POUR EXTRAIT CONFORME
Woluwe-Saint-Pierre, le 18 septembre 2026

La Secrétaire communale,

Florence van Lamsweerde  

Le Bourgmestre,

Benoît Cerexhe
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		Signé par Benoit Cerexhe
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